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Résumé 

Cette étude analyse le modèle congolais de l’exception d’illégalité applicable aux actes administratifs unilatéraux. 
Elle part du constat que le contrôle incident de la légalité demeure fragmenté selon la nature de l’acte, l’ordre 
juridictionnel saisi et le niveau territorial de l’autorité administrative. Fondée sur une méthode juridique documentaire, 
exégétique et analytique, l’étude confronte la Constitution, le Code judiciaire militaire et la loi organique relative aux 
juridictions de l’ordre administratif. Elle distingue les actes réglementaires des actes non réglementaires, puis examine 
la compétence du juge judiciaire, du juge militaire et du tribunal administratif. L’analyse montre que l’article 153, 
alinéa 4, de la Constitution autorise les cours et tribunaux civils et militaires à ne pas appliquer les actes réglementaires 
contraires aux lois, tandis que le Code judiciaire militaire étend expressément le contrôle incident aux actes 
réglementaires ou individuels lorsque la solution du procès pénal en dépend. La loi organique n° 16/027 organise, pour 
sa part, un recours en appréciation de légalité devant le tribunal administratif pour certains actes relevant des autorités 
locales. Cette architecture protège la légalité, mais elle laisse subsister des incertitudes de compétence et de procédure. 
L’étude propose une clarification législative respectueuse de la séparation des ordres juridictionnels et du droit à un 
recours effectif. 

Mots-clés : acte administratif unilatéral ; exception d’illégalité ; juge judiciaire ; juge administratif ; question 
préjudicielle ; République démocratique du Congo. 

Abstract 

This study examines the Congolese model of the plea of illegality applicable to unilateral administrative acts. It 
starts from the observation that incidental judicial review remains fragmented according to the nature of the act, the 
court system seized and the territorial level of the administrative authority. Using a documentary, exegetical and 
analytical legal method, the study compares the Constitution, the Military Judicial Code and the Organic Law on 
administrative courts. It distinguishes regulatory from non-regulatory acts and then analyses the jurisdiction of 
ordinary courts, military courts and administrative tribunals. Article 153(4) of the Constitution empowers civil and 
military courts not to apply regulatory acts that conflict with statutes, while the Military Judicial Code expressly 
extends incidental review to regulatory and individual acts when the outcome of criminal proceedings depends on it. 
Organic Law No. 16/027 also establishes a legality assessment procedure before administrative tribunals for certain 
acts issued by local authorities. This framework safeguards legality but leaves uncertainties concerning jurisdiction 
and procedure. The study therefore recommends legislative clarification that preserves the separation of court systems 
and the right to an effective remedy. 

Keywords : unilateral administrative act; plea of illegality; ordinary court; administrative court; preliminary 
question; Democratic Republic of the Congo. 

INTRODUCTION 

La République démocratique du Congo est constitutionnellement un État de droit. Cette qualification 
implique non seulement que l’action administrative soit fondée sur une habilitation juridique, mais encore 
qu’elle puisse être soumise à un contrôle juridictionnel effectif. L’Administration produit quotidiennement 
des actes unilatéraux qui modifient l’ordonnancement juridique sans requérir le consentement préalable de 
leurs destinataires. Ces actes peuvent conférer un avantage, imposer une obligation, retirer un droit ou 
organiser un service public. Leur efficacité ne saurait toutefois les soustraire au principe de juridicité, 
entendu comme l’assujettissement de l’Administration à l’ensemble des normes qui lui sont supérieures.1 

Le contrôle de l’acte administratif peut être engagé par voie d’action, lorsque l’acte lui-même constitue 
l’objet principal du recours, ou par voie d’exception, lorsque sa légalité est discutée à l’occasion d’un litige 
dont l’objet principal est distinct. Dans cette seconde hypothèse, le juge doit déterminer s’il peut statuer lui-
même sur l’illégalité alléguée, écarter l’acte pour le seul litige ou saisir une juridiction compétente. L’enjeu 
est pratique : une répartition imprécise des compétences prolonge l’instance, augmente le coût du procès et 
peut affaiblir l’effectivité de la protection juridictionnelle. 

                                                      
1VUNDUAWE te PEMAKO F. et MBOKO DJ’ANDIMA J.-M., Traité de droit administratif de la République 

démocratique du Congo, 2e éd., Bruxelles, Bruylant, 2020. 
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La question centrale est dès lors la suivante : le droit positif congolais offre-t-il un régime cohérent et 
complet de l’exception d’illégalité pour toutes les catégories d’actes administratifs unilatéraux ? L’hypothèse 
défendue est celle d’un modèle juridiquement consacré, mais incomplet. Sa cohérence dépend d’une lecture 
combinée de la Constitution, de la législation militaire et de la loi organique relative aux juridictions 
administratives. L’étude poursuit trois objectifs : identifier les actes susceptibles d’un contrôle incident ; 
déterminer les juges habilités à exercer ce contrôle ; et apprécier les lacunes qui justifient une intervention 
législative. 

Après la précision de la méthode et des concepts, l’analyse présente la typologie des actes 
administratifs unilatéraux, expose les mécanismes de contrôle de lege lata, puis discute les réformes 
envisageables de lege ferenda. Cette progression permet de distinguer ce que le droit positif autorise 
effectivement des propositions normatives formulées par l’auteur. 
1. DÉMARCHE MÉTHODOLOGIQUE ET CADRE CONCEPTUEL 

1.1. Méthode et corpus 

L’étude adopte une méthode juridique documentaire. L’exégèse sert à déterminer le sens et la portée 
des dispositions constitutionnelles et législatives pertinentes ; l’analyse systémique les replace dans 
l’architecture des ordres juridictionnels ; l’approche critique met en évidence les silences, chevauchements 
et ruptures de protection. Le corpus principal comprend la Constitution du 18 février 2006 telle que modifiée 
en 2011, la loi n° 023/2002 portant Code judiciaire militaire, la loi organique n° 13/026 relative à la Cour 
constitutionnelle et la loi organique n° 16/027 portant organisation, compétence et fonctionnement des 
juridictions de l’ordre administratif. La doctrine congolaise et francophone est mobilisée pour préciser les 
catégories d’actes et les techniques de contrôle.2 

Cette méthode ne prétend pas mesurer la fréquence des exceptions soulevées ni l’effectivité statistique 
des mécanismes étudiés. Faute de corpus jurisprudentiel explicitement constitué dans le texte reçu, les 
conclusions portent sur l’économie des normes et sur leurs conséquences procédurales plausibles. Elles 
doivent donc être distinguées d’une évaluation empirique du fonctionnement des juridictions. 
1.2. Légalité, juridicité et contrôle incident 

Le principe de légalité administrative ne se réduit pas au seul respect de la loi formelle. Dans son 
acception contemporaine, il renvoie à un bloc de juridicité comprenant la Constitution, les traités 
régulièrement ratifiés, les lois, les principes généraux du droit, les actes réglementaires supérieurs et, dans 
les conditions du droit positif, la coutume. La doctrine administrative souligne que le contrôle juridictionnel 
constitue le complément institutionnel de cet assujettissement.3 

L’exception d’illégalité est un moyen incident par lequel une partie conteste l’applicabilité, dans le 
litige en cours, d’un acte administratif contraire à une norme supérieure. Elle se distingue du recours en 
annulation : le juge ne détruit pas nécessairement l’acte dans l’ordonnancement juridique, mais peut en 
neutraliser l’application pour la solution du différend. Il convient également de distinguer la question 
préalable, tranchée par le juge saisi du principal, de la question préjudicielle, qui impose un renvoi devant 
le juge compétent et une suspension de l’instance dans l’attente de sa réponse. 

2. TYPOLOGIE DES ACTES ADMINISTRATIFS SUJETS À ILLÉGALITÉ 

2.1. Les actes administratifs réglementaires 

Les actes réglementaires présentent un caractère général, abstrait et impersonnel. Ils s’adressent à une 
catégorie de destinataires définie objectivement et modifient l’ordonnancement juridique. Leur retrait, leur 
abrogation ou leur annulation produit en principe des effets dépassant la situation d’une seule personne. 
Cette portée générale explique que leur légalité puisse être discutée dans de nombreux litiges individuels. 

2.1.1. Les règlements autonomes 

Au sens technique, le règlement autonome intervient dans les matières qui ne relèvent pas du 
domaine de la loi. Les articles 122 et 123 de la Constitution déterminent les matières législatives, tandis que 
l’article 128 rattache au pouvoir réglementaire les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi. 

                                                      
2Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée par la loi n° 11/002 du 

20 janvier 2011 ; loi n° 023/2002 du 18 novembre 2002 portant Code judiciaire militaire ; loi organique n° 13/026 du 

15 octobre 2013 ; loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016. 
3RENDERS D., Droit administratif, t. III, Le contrôle de l’Administration, Bruxelles, Larcier, 2010. 
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L’autonomie est donc relative : le règlement reste subordonné à la Constitution, aux traités applicables et 
aux autres normes supérieures.4 

Au sens doctrinal, l’expression peut aussi désigner un règlement pris dans un espace où la loi n’est 
pas encore intervenue. Cette seconde acception doit être maniée avec prudence, car elle ne saurait créer, au 
profit de l’Administration, une compétence contraire à la répartition constitutionnelle des matières. Lorsque 
la loi intervient, le règlement antérieur ne peut subsister que dans la mesure où il reste compatible avec elle. 

2.1.2. Les règlements subordonnés 

Les règlements subordonnés interviennent pour appliquer ou exécuter une norme législative. Le 
règlement d’application facilite la mise en œuvre d’une loi suffisamment détaillée ; le règlement d’exécution 
précise les modalités nécessaires dans le cadre fixé par une loi-cadre. Dans les deux cas, l’acte administratif 
ne peut contredire la norme qui l’habilite ni excéder son champ. La distinction éclaire le fondement du 
contrôle, mais ne modifie pas l’exigence commune de conformité au droit supérieur. 
2.2. Les actes administratifs non réglementaires 

Les actes non réglementaires ont une portée limitée. L’acte individuel vise une personne physique ou 
morale nommément désignée ; l’acte collectif, ou pluri-individuel, concerne plusieurs personnes identifiées 
; la décision d’espèce règle une situation déterminée sans édicter une norme générale et sans nécessairement 
nommer ses destinataires. Ces actes sont souvent étroitement liés aux droits et libertés des administrés : 
nomination, autorisation, sanction, retrait d’un avantage ou règlement d’une situation particulière. 

La classification n’est pas purement descriptive. Elle commande la détermination du juge compétent 
et la technique procédurale disponible. Le texte constitutionnel vise expressément les actes réglementaires 
dans le pouvoir de contrôle reconnu aux cours et tribunaux civils et militaires, alors que le traitement 
incident des actes non réglementaires résulte de dispositions législatives sectorielles et de la compétence des 
juridictions administratives. 

3. LES JUGES DE L’EXCEPTION D’ILLÉGALITÉ EN DROIT POSITIF 

3.1. Le juge judiciaire et l’article 153, alinéa 4, de la Constitution 

L’article 153, alinéa 4, dispose que les cours et tribunaux civils et militaires appliquent les actes 
réglementaires pour autant qu’ils soient conformes aux lois. Cette formule consacre un contrôle incident : 
lorsqu’un règlement administratif est incompatible avec la loi, le juge saisi du litige peut refuser de 
l’appliquer. L’acte n’est pas nécessairement annulé erga omnes ; il est écarté dans la mesure nécessaire à la 
solution du procès.5 

Deux précautions s’imposent. Premièrement, l’expression « conformes aux lois » ne doit pas conduire 
à confondre contrôle de légalité et contrôle de constitutionnalité. La Constitution organise séparément la 
compétence de la Cour constitutionnelle sur la constitutionnalité des actes législatifs et réglementaires. 
Deuxièmement, le texte de l’article 153 vise les actes réglementaires. L’extension de ce pouvoir à tous les 
actes non réglementaires ne peut donc être affirmée sans fondement législatif particulier.6 

3.2. Le juge militaire et l’article 76 du Code judiciaire militaire 

Le Code judiciaire militaire prévoit que les juridictions militaires peuvent interpréter les actes 
administratifs, réglementaires ou individuels, et en apprécier la légalité lorsque la solution du procès pénal 
qui leur est soumis dépend de cet examen. Ce dispositif est plus large, quant à la nature des actes visés, que 
la formulation générale de l’article 153, alinéa 4. Il demeure cependant fonctionnellement limité : le contrôle 
n’est admis que si l’issue du procès pénal dépend de la question de légalité.7 

Le silence de la Constitution sur les actes individuels ne vaut pas, à lui seul, interdiction de toute 
compétence législative en la matière. Toutefois, l’articulation entre le Code de 2002, la Constitution de 2006 
et les compétences de la Cour constitutionnelle doit être présentée sans suggérer que le juge militaire 
pourrait statuer sur la constitutionnalité d’une loi. Son office porte sur l’interprétation et la légalité des actes 
administratifs dans les limites du procès pénal. 

                                                      
4Constitution de la République démocratique du Congo du 18 février 2006, telle que modifiée en 2011, art. 122, 123 et 

128. 
5 Constitution de la République démocratique du Congo, art. 153, al. 4. 
6 Constitution de la République démocratique du Congo, art. 160 à 162 ; loi organique n° 13/026 du 15 octobre 2013 

portant organisation et fonctionnement de la Cour constitutionnelle, art. 43. 
7 Loi n° 023/2002 du 18 novembre 2002 portant Code judiciaire militaire, art. 76. 
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3.3. Le tribunal administratif et le recours en appréciation de légalité 

La loi organique n° 16/027 institue un recours en appréciation de légalité devant le tribunal 
administratif à propos de décisions relevant notamment d’autorités administratives locales et d’organismes 
placés sous leur tutelle. Ce mécanisme répond à une logique préjudicielle : le juge du principal, lorsqu’il 
n’est pas compétent pour statuer lui-même, sollicite le juge administratif sur la légalité de l’acte dont dépend 
l’issue du litige.8 

L’analyse de cette disposition révèle une difficulté verticale. Le texte reçu identifie clairement le 
tribunal administratif pour les actes des autorités territoriales locales, mais ne démontre pas, avec la même 
précision normative, l’existence d’un mécanisme parallèle expressément organisé devant la cour 
administrative d’appel et le Conseil d’État pour les actes des autorités provinciales et nationales. Cette 
asymétrie justifie une clarification, mais elle ne permet pas de conclure automatiquement à une absence 
générale de contrôle : les recours directs et les compétences propres des juridictions supérieures doivent être 
distingués du seul renvoi préjudiciel. 

4. APPRÉCIATION CRITIQUE DU MODÈLE CONGOLAIS 

4.1. Les acquis du dispositif 

Le premier acquis réside dans la reconnaissance constitutionnelle du pouvoir de ne pas appliquer un 
règlement illégal. Cette faculté évite que le juge judiciaire soit contraint de fonder sa décision sur un acte 
administratif contraire à la loi. Le deuxième acquis tient à l’extension opérée en matière militaire aux actes 
réglementaires et individuels lorsque le procès pénal l’exige. Le troisième est l’organisation d’un dialogue 
entre ordres juridictionnels au moyen de l’appréciation de légalité devant le tribunal administratif. 

Ces mécanismes concourent au droit à un recours effectif et à la prévention du déni de justice. Ils 
permettent aussi de préserver la spécialisation des juridictions : le juge administratif demeure le juge naturel 
de l’action administrative, tandis que le juge du principal peut, dans les cas autorisés, résoudre une question 
incidente indispensable. 

4.2. Les tensions et les lacunes 

La première tension provient de la fragmentation des textes. Le justiciable doit articuler une 
disposition constitutionnelle, un code militaire antérieur à la Constitution et une loi organique postérieure 
sur les juridictions administratives. La deuxième tient à la terminologie : les notions d’exception, de question 
préalable et de question préjudicielle ne sont pas toujours employées de manière uniforme. La troisième 
concerne les effets de la décision : écarter un acte dans un litige n’équivaut pas à l’annuler avec effet général. 

Une autre difficulté tient à la catégorie des actes non réglementaires. Hors des hypothèses 
expressément prévues, le juge saisi du principal doit pouvoir identifier sans ambiguïté la juridiction 
compétente et la procédure de renvoi. L’incertitude peut entraîner des délais incompatibles avec l’exigence 
d’une bonne administration de la justice. Elle est particulièrement sensible lorsqu’une mesure individuelle 
affecte immédiatement une liberté, une carrière ou une activité économique. 

4.3. Portée et limites de l’étude 

L’apport de cette étude est principalement systématique : elle rassemble des règles dispersées et 
propose une grille de lecture fondée sur la nature de l’acte, l’ordre juridictionnel et l’objet du contrôle. Sa 
limite principale est documentaire. L’absence d’un relevé exhaustif de jurisprudence ne permet pas d’établir 
comment les juges résolvent effectivement les conflits de compétence, quelle durée produisent les renvois ni 
quels effets sont attachés aux décisions d’appréciation. Une recherche ultérieure devrait analyser les 
décisions de la Cour constitutionnelle, du Conseil d’État, des juridictions judiciaires et militaires ainsi que 
des tribunaux administratifs. 

5. PERSPECTIVES DE RÉFORME DE LEGE FERENDA 

5.1. Étendre avec précision le contrôle du juge répressif 

L’extension à tout juge répressif du pouvoir d’apprécier la légalité d’un acte non réglementaire peut 
renforcer la célérité du procès, à condition d’être expressément encadrée. La loi devrait préciser les actes 
concernés, le lien de nécessité entre la question de légalité et la solution pénale, les effets inter partes de la 
décision ainsi que l’articulation avec les recours pendants devant le juge administratif. Une simple 
transposition du régime militaire serait insuffisante sans garanties procédurales communes. 

                                                      
8Loi organique n° 16/027 du 15 octobre 2016 portant organisation, compétence et fonctionnement des juridictions de 

l’ordre administratif, art. 108. 
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5.2. Organiser les renvois selon le niveau de l’autorité 

Une réforme de la loi organique n° 16/027 pourrait expliciter le traitement des questions préjudicielles 
relatives aux actes provinciaux et nationaux. Le critère du niveau de l’autorité doit être combiné à celui de 
la compétence matérielle. L’objectif n’est pas de multiplier les renvois, mais de permettre au juge du 
principal d’identifier immédiatement le juge administratif appelé à statuer et le délai dans lequel la réponse 
doit intervenir. 

5.3. Clarifier le contrôle à l’intérieur de l’ordre administratif 

La proposition d’une question préalable à l’intérieur de l’ordre administratif vise à éviter qu’une 
juridiction saisie d’un litige doive suspendre inutilement l’instance lorsqu’elle possède les compétences 
juridiques nécessaires pour apprécier l’acte incident. Cette réforme exige néanmoins de respecter la 
répartition des compétences d’attribution entre tribunal administratif, cour administrative d’appel et 
Conseil d’État. Elle devrait donc définir les hypothèses de règlement direct, de renvoi et de dessaisissement, 
ainsi que l’autorité attachée à la solution rendue. 
5.4. Garantir l’unité d’interprétation 

Enfin, la réforme devrait prévoir des mécanismes d’unification de la jurisprudence. La publication 
régulière des décisions, l’identification des revirements et la motivation explicite des solutions relatives aux 
compétences permettraient de réduire l’insécurité juridique. 
CONCLUSION 

Le modèle congolais de l’exception d’illégalité existe, mais il ne forme pas encore un régime 
entièrement unifié. La Constitution habilite les cours et tribunaux civils et militaires à écarter les actes 
réglementaires non conformes aux lois. Le Code judiciaire militaire permet, dans le cadre du procès pénal, 
l’examen de la légalité des actes réglementaires ou individuels. La loi organique sur les juridictions 
administratives organise, pour certaines décisions locales, un recours en appréciation de légalité devant le 
tribunal administratif. Ces règles assurent une protection réelle contre l’application d’actes illégaux, tout en 
faisant apparaître une dispersion normative et des zones d’incertitude. 

La réforme souhaitable ne consiste donc pas à reconstruire tout le système, mais à en améliorer la 
lisibilité et la continuité. Elle devrait préciser l’office du juge répressif, organiser les renvois pour les actes 
provinciaux et nationaux, distinguer clairement question préalable et question préjudicielle, et harmoniser 
les effets des décisions. Une telle clarification renforcerait à la fois la sécurité juridique, la célérité du procès 
et l’effectivité de l’État de droit, sans effacer la spécialisation des ordres juridictionnels. 
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